
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 



INTRODUCTION 
 

Ces trois dernières années ont été marquées par une diversité de crises à l’échelle mondiale, souvent 
accentuées par des désordres de l’information, qui en ont aggravé les conséquences pour la cohésion 
sociale, le respect des droits humains et l’intégrité de l’information et des processus démocratiques, 
notamment au sein de l’espace francophone.   
 
Dans l’optique d’apporter une réponse aux besoins principaux des initiatives francophones de lutte contre la 
désinformation, le projet phare « lutte contre la désinformation », a initié en 2021 deux actions majeures : 
d’une part, le lancement de la plateforme francophone des initiatives de lutte contre la désinformation « ODIL 
», un espace unique de valorisation, d’information et d’échange en langue française sur les actions 
francophones dans le domaine ; et d’autre part, un appel à projets de jumelages entre initiatives francophones 
de lutte contre la désinformation afin d’encourager le partage et le renforcement mutuel des compétences en 
la matière entre acteurs issus de l’espace francophone.   
 
L’édition 2023 de l’appel à projets a permis de soutenir huit (8) nouveaux projets mobilisant des initiatives de 
lutte contre la désinformation, réparties entre quatorze (13) pays de l’espace francophone.  A cet effet, 
l’Organisation internationale de la Francophonie organise l’Atelier de valorisation des jumelages entre 
initiatives francophones de lutte contre la désinformation 2023, afin de mettre en lumière et de partager les 
résultats de ces coopérations entre acteurs francophones impliqués dans la lutte contre la désinformation. 
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LES 8 PROJETS LAUREATS DE L’EDITION 2022-2023 
 

• Le projet « Combattre les fausses informations, ensemble » réunissant les équipes de Togo 
Check (Togo) et la Fondation Gondwana (Niger) et proposant une approche d’ « Education par 
le divertissement » sur les enjeux de la désinformation.  

 

• Le projet « Lutte contre la désinformation en milieu hostile - SahelCheck » réunissant FasoChek 
(Burkina Faso) et BenbereVérif (Mali), axé sur la constitution d’une corédaction de vérification 
des faits en contexte sahélien. 

 

• Le projet « Infaux » réunissant Polaris Association (Sénégal), Captain Fact (France) et 
AfricaCheck (Sénégal), et alliant une campagne digitale de sensibilisation aux dangers de la 
désinformation en ligne et la démocratisation de la « vérification citoyenne » des faits. 
 

• Le projet « La Trousse » réunissant Les Surligneurs (France) et Ivoire Check (Côte d’Ivoire) qui 
propose de développer un logiciel en sources ouvertes facilitant les processus de rédaction 
d’articles de vérification des faits et démocratisant cette pratique auprès des citoyens.  
 

• Le projet « Renforcer la coopération institutionnelle tuniso-sénégalaise pour promouvoir la lutte 
contre la désinformation à travers l’éducation aux médias et la vérification des faits », 
réunissant   les bureaux Afrique du Nord et Afrique l’Ouest d’ARTICLE 19.  
 

• Le projet « Lutter contre la désinformation pour soutenir des élections pacifiques en République 
Démocratique du Congo (RDC) » qui réunit les équipes de The Sentinel Project for Genocide 
Prevention (Canada) et Kijiji Cha Amani – KCA (RDC).  

 

• Le projet « Du fake au fiable. Construire une éducation aux médias et à l’information valorisant les 
contenus fiables » porté par les écoles nationales des bibliothèques ENSSIB (France) et EBAD 
(Sénégal), ainsi que le l’Université du Québec à Montréal – UQAM (Québec) .  

 

• Le projet « Formation des journalistes communautaires de la sous-région Afrique centrale sur les 
techniques de vérification des faits et sur la protection de leurs audiences contre les effets de la 
désinformation », réunissant le Centre pour la Communication et le Développement Durable 
pour Tous – CECOSDA (Cameroun), le Réseau des médias communautaires de Centrafrique 
– RMCC (République centrafricaine) et la Radio oxygène (Tchad). 

 
 

 



Réseautage express & Cocktail de clôture 

 

PROGRAMME 
 

MERCREDI 8 NOVEMBRE 2023 
 

8h45 – 9h30 Accueil des participants et connexion des participants en ligne 
 

 

9h30 – 9h45 

 

Allocution d’ouverture par le Directeur des affaires politiques et de la 
gouvernance démocratique (DAPG), Nicolas GUINARD 

 

 

9h45 – 10h00 

 

Propos introductifs de Bertrand Levant, Chef de projet « Lutte contre la 
désinformation » (DAPG) 

 

 

10h00 –10h15 

 

Photo de famille et pause-café 

 

 

10h15 –12h30 Session n°1 « Edition 2023 des Jumelages :  bilan et retour d’expériences » 

 

12h30 –14h00 

 

Pause déjeuner 

 

 

14h00 –15h45 

 

Session n°2 « Les angles morts de la lutte contre la désinformation » 

 

 

15h45 –16h00 

 

Pause-café 

 

 

16h00 –17h30 

 

Session n°3 « La désinformation à l’ère de l’intelligence artificielle (IA) : écueils 
et opportunités » 
 

 

JEUDI 9 NOVEMBRE 2023 
 

9h00 – 9h30 Accueil des participants et connexion des participants en ligne 
 

 

9h30 – 09h45 

 

Retour sur la journée 1 et présentation de la journée 2 

 

 

09h45 – 10h45 

 

Session 4 « La désinformation à l’égard des femmes et des filles » 

 
 

10h45 – 11h00 
 

Pause-café 

 

11h00 –13h00 

 

Travaux communs : élaboration de recommandations pour lutter contre la 
désinformation à l’égard des femmes et des filles 

 

 

13h00 –14h30 

 

Pause déjeuner  

 

 

14h30 –17h00 

 

Session n°5 « Actualités francophones de la lutte contre la désinformation » 

 
 

17h00 – 18h00  
 

Réseautage express & Cocktail de clôture 
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DÉROULÉ DES SESSIONS 
 

Session 1 – « Edition 2023 des Jumelages :  bilan et retours 
d’expériences » 

La session n°1 se consacre à la valorisation des résultats atteints au terme de l’édition 2023 des jumelages, à 

travers la présentation des huit projets collaboratifs sélectionnés ainsi qu’au retour d’expérience des 

organisations de la société civile francophone lauréates. Vérification des faits, éducations aux médias et à 

l’information ainsi que la diffusion des connaissances sur les phénomènes de désinformation sont mis à 

l’honneur.  

 

Modération : M. Cyril NTONE, Attaché de programme au sein de la DAPG (OIF)  

 

Intervenants  
 
1. Noel K. TADEGNON (TOGOCHECK, Vice-Président),  

Projet « Combattre les infox ensemble » 
 

2. Ousseynou GUEYE (POLARIS, Directeur exécutif),  
Projet « Infaux »  
 

 

3. Harouna DRABO (FASOCHECK, Journaliste vérificateur et formateur média),  

Projet « SahelCheck : lutter contre la désinformation en contexte hostile » 

 

4. Steve Rubiel MENGN'HE TCHOKONTHE 
« Formation des journalistes communautaires de la sous-région Afrique centrale sur les techniques 
de vérification des faits et sur la protection de leurs audiences contre les effets de la désinformation » 

 

5. Juliette TOUSSAINT (SURLIGNEURS, Responsable partenariats),  

Projet « La Trousse »  
 

6. James KATALIKO (Kijiji Cha Amani, Coordinateur exécutif),  

Projet « Lutter contre la désinformation pour soutenir des élections pacifiques en République 

Démocratique du Congo (RDC) »  
 

 
 

7. Thomas CHAIMBAULT (ENSSIB, Responsable mission Relations internationales),  

Projet « Du fake au fiable. Construire une éducation aux médias et à l’information valorisant les 

contenus fiables » 
 

 

8. Maateuw MBAYE (ARTICLE 19, Assistant de programme),  

« Renforcer la coopération institutionnelle tuniso-sénégalaise pour promouvoir la lutte contre la 
désinformation à travers l’éducation aux médias et la vérification des faits » 
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Session n°2 - « Les angles morts de la lutte contre la désinformation » 

La session n°2 est consacrée aux angles morts de la lutte contre la désinformation, et permettra d’identifier 

les manques observés pour lutter efficacement contre les désordres informationnels. Les approches 

préventive, automatisée et contextualisée adoptées par les lauréats des jumelages afin d’y remédier, seront 

mis en exergue 

Modération : M. Cyril NTONE, Attaché de programme (DAPG) 

 

Intervenants 

 

1. M. Basile ASTI (CAPTAIN FACT, France) – La vérification « citoyenne » des faits ; 
 

2. M. Yuriko COWPER-SMITH (PROJET SENTINEL, CANADA) – Le système d’information hors 
ligne « KCA » ; 

 

3. M. Abdoulaye GUINDO (BENBEREVERIF, Mali) – La vérification des faits d’envergure sous-
régionale : le nécessaire passage à l’échelle ; 

 

4. M. Alexandre COUTANT (UQAM, Québec) – De la fiabilité de l’information : combattre la 
désinformation à sa source.  
 

 
 

❖  

Session n°3 - « Lutter contre la désinformation à l’ère de l’intelligence 
artificielle : écueils et opportunités » 

 

Modération : M. Bertrand LEVANT, Chef de projet « Lutte contre la désinformation » (DAPG) 

 

La session n°3 se propose d’évoquer les défis posés par l’intelligence artificielle aux entités engagées dans 

la lutte contre la désinformation ainsi que son impact sur nos écosystèmes informationnels. Par ailleurs, les 

opportunités offertes par l’Intelligence artificielle pour mener à bien la lutte contre les désordres 

informationnels seront également abordées.  
 
 

Intervenants 

 

1. M. Valdez ONANINA (AFRICACHECK, Sénégal) – l’IA, menace pour l’intégrité de l’information ; 
 

2. Mme Carole ASHARABATI / M. Théodore CAPONIS (DALIL, Moyen Orient) – Plateforme 
automatisée de vérification des faits au Moyen-Orient ; 

 

3. M. Vincent BERTHIER (RSF, France) – Projet Spinoza « L’IA au service du journalisme » ; 
 

4. M. Noël K. TADEGNON (TOGOCHECK, Togo) – L’impact de l’IA sur les pratiques de vérification 
des faits. 

 

 

 

 

❖  

 

 

 
 



DÉROULÉ DES ATELIERS 

7 

  

 

 

 

Session °4 - « La désinformation à l’égard des femmes et des filles » 

 

La session n°4 se consacre au thème de la désinformation à l’égard des femmes et des filles.  Des 

chercheurs, initiatives lauréates de l’appel à projet ainsi que des lauréats d’un appel à communications sur 

le sujet exploreront les tenants et les aboutissants de la désinformation ciblant tout particulièrement les 

femmes et les filles, et dresseront les perspectives d’une action efficace pour lutter contre celle-ci et assurer 

l’inclusivité de la lutte contre les désordres informationnels.  
 

Modération : Mme Julia TORTEL, Spécialiste de programme (DAPG) 
 

 

Intervenants 
 

1. Mme Marie LAMENSCH (MIGS, Québec) – La désinformation genrée : principaux constats ;   
 

2. Mme Laura RAHAL (MAHARAT, Liban) – Les femmes de notoriété publique : cibles de campagnes 
de désinformation et de dénigrement ; 

 

3. M. Ousseynou GUEYE (POLARIS, Sénégal) – Campagne digitale de sensibilisation sur la 
désinformation sexospécifique ; 

 

4. M. Habmo BIRWE (Consultant, Cameroun) – La désinformation basée sur le genre en contexte de 
crises : le cas du Sahel ;  

 

5. M. Sally Bilaly SOW (GUINEECHECK, Guinée) – L’inclusion des femmes à la lutte contre la 
désinformation. 

 
 

 

❖  
 

Session n°5 - « Actualités de la lutte contre la désinformation » 

 

La session n°5 est dédiée à la présentation des actualités de la coopération francophone en matière de 

lutte contre la désinformation. Elle se scinde en deux parties : la première, consacrée à l’actualité propre 

de l’OIF et de son projet phare « Lutte contre la désinformation »; la seconde permettra aux 

participant.e.s et les structures qu’ils.elles représentent de partager leurs actualités respectives.  

 

Intervenants 
 

 

1. Lovasoa RABARY (VAOVAOCHECK, Madagascar) – Nouvelle initiative de vérification des 
faits à Madagascar ; 
 

2. Chloe FIODIERE (RSF, France) – Le programme Journalism Trust Initiative (JTI) Fast track 
Elections ; 

 

3. Guillaume KUSTER (CHECKFIRST, France) –  Projet Cross-over ;  
 

4. Maude MORRISSON (CENTRE FOR HUMANITARIAN DIALOGUE, Suisse) – Social Media 
Peace Agreement :  désinformation, discours de haine et processus de paix ; 
 

5. Andre-Michel ESSOUNGOU (NATIONS UNIES / DEPARTEMENT DES OPERATIONS DE 
PAIX) – Maintien de la paix et désinformation.  

 

 

❖  
 

 

Conclusion de l’atelier – Réseautage express & cocktail de clôture 
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« COMBATTRE LES FAUSSES INFORMATIONS, ENSEMBLE » 

 
 

 

Consortium 
 

❖ Centre d’observation et d’analyse du web – COAWEB (TOGO), spécialisé 

dans la vérification de faits, classé héros de l’information en période de pandémie 

par Reporters sans frontières (RSF) en 2020.   

 

❖ Fondation Gondwana (NIGER), créée par l’humoriste, réalisateur et scénariste 

nigérien Mohamed Moustapha aussi connu sous le nom de « MAMANE », et tête 

pensante de la République « TRES – TRES - démocratique du GONDWANA ».  

 

Descriptif  

 
Le projet vise à permettre aux populations du Togo et du Niger d’accéder à des 

informations vérifiées, de bénéficier d’outils et de cadre de formation et de 

sensibilisation pour une bonne compréhension du phénomène de fausses 

informations et des alternatives de lutte contre la désinformation. A travers ce projet, 

il s’agit de traquer les fausses informations et rétablir les faits par des productions sur 

les sites internet et les réseaux sociaux des deux entités. Le projet a pour ambition 

de produire des audiogrammes en français et en langues locales, et de créer un « Le 

Journal des Infox » en partenariat avec des humoristes.  

 

Réalisations 
 

❖ Production d’audiogrammes et d’articles de vérification des faits à une 

fréquence régulière. 

  

❖ Formation des membres des deux associations sur l’éducation aux médias 

(EMI), la vérification des faits, et les mesures de cybersécurité.  

 

❖ Création du Journal des Infox à fréquence bimensuelle.  
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« INFAUX » 

 
 

Consortium 
 

❖ Polaris Association (SENEGAL), spécialisé dans le numérique et la promotion 

de l’engagement citoyen de la jeunesse.  

 

❖ Captain Fact (FRANCE), spécialisé dans la création et la diffusion d’outils de 

vérification des faits sur Internet. 

 

❖ AfricaCheck (SENEGAL), spécialisé dans la vérification des faits sur le 

continent Africain.  
 

 

Descriptif  

 
Le projet vise à outiller et sensibiliser les jeunes et les femmes sur la désinformation 

et les pratiques pour s’en prémunir, en s’appuyant sur la sensibilisation formation, 

de production de connaissances, et de plaidoyer et d’engagement citoyen. Ce projet 

a pour objectif de lutter contre l’impact de la désinformation sur l’engagement des 

jeunes au débat public en apportant une meilleure appréhension et compréhension 

des outils et pratique de lutte contre la désinformation et de contribuer au 

développement de la citoyenneté des jeunes par la promotion de l’esprit critique, de 

la vérification des faits, et d’une participation politique éveillée. 

 

Réalisations  
 

❖ Formation de jeunes formateurs/formatrices en éducation et prévention 

numérique aux dangers de la désinformation (50), ainsi que de journalistes et 

activités à la vérification des faits et arguments fallacieux (50). 

 

❖ Sensibilisation de 2500 jeunes sur la désinformation, la recherche d’information 

sur Internet et la vérification des faits à l’usage citoyen. 

 
❖ Production d’un livre blanc sur la désinformation et ses conséquences sur la 

démocratie et sur la citoyenneté.   
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« SAHEL-CHECK : LUTTE CONTRE LA 

DESINFORMATION EN MILIEU HOSTILE »  
 
 

 

Consortium 
 

❖ FasoCheck Association (BURKINA FASO), spécialisé dans le développement 

des médias et la lutte contre la désinformation au Sahel. 

 

❖ BenbereVerif (MALI), spécialisé dans la lutte contre les infox, la désinformation, 

et en vérification de faits.    

 

Descriptif  
 

Le projet vise à combattre la désinformation en cours au Mali et au Burkina Faso 

par la co-production de contenus de vérification de faits en français – rendus viraux 

grâce au potentiel des messageries privées et sociales WhatsApp et Télégram – et 

par leur adaptation en langues nationales. SahelCheck se propose ainsi d’œuvrer 

à la protection et à la pérennisation des initiatives FasoCheck et BenbereVerif qui 

doivent opérer dans des contextes de crises (instabilité politique et conflits 

intercommunautaires) propices à la montée des désordres de l’information.  

 
 

Réalisations  
 

❖ Production d’articles de vérification des faits en français, et dans 4 langues 

nationales du Mali et du Burkina Faso.  

 

❖ Formation des journalistes de FasoCheck et BenbereVerif aux outils de sécurité 

numérique, de travail collaboratif.  

 
❖ Mise en place d’un partenariat long-terme entre les deux structures.  

  



 

12 
 

 
 

« FORMATION DES RADIOS COMMUNAUTAIRES D’AFRIQUE 
CENTRALE EN TECHNIQUE DE VERIFICATION DES FAITS ET 
SUR LA PROTECTION DE LEURS AUDIENCES CONTRE LES 

EFFETS DE LA DESINFORMATION » 

 
 
 

Consortium 
 

❖ Centre pour la Communication et le Développement Durable pour Tous – 

CECOSDA (CAMEROUN), spécialisé dans la sensibilisation et l’Action publique 

internationale dans le domaine du développement durable. 
  

❖ Radio Oxygène (TCHAD), réseau de journalistes communautaires au Tchad. 

 

❖ Réseaux des Médias Communautaires de Centrafrique (RCA), réseau de 

journalistes communautaires en République centrafricaine. 

 

Descriptif  

 
Le projet vise à renforcer les capacités des journalistes des radios communautaires 

sur les techniques de vérification des faits et de sensibilisation des populations locales 

contre les effets de la désinformation par la diffusion des contenus culturels pertinents 

et adaptés aux réalités locales. Il s’agira ainsi de former les membres des réseaux des 

journalistes communautaires du Cameroun, de RCA et du Tchad sur les techniques 

innovantes de vérification des faits et la diffusion de contenu en langues locales, pour 

une meilleure sensibilisation et protection du public face aux fausses informations. 
 
 

Réalisations  
 

❖ Formation de journalistes communautaires (30) sur les techniques de vérification 

des faits. 

 

❖ Renforcement des capacités de radios communautaires du Cameroun, de la 

République Centrafricaine et du Tchad (10) dans la diffusion de contenus de 

sensibilisation sur la désinformation. 
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« LA TROUSSE » 

 
 

 

Consortium 
 

❖ Les Surligneurs (FRANCE & BELGIQUE), média spécialisé en legal-checking.  

 

❖ IvoireCheck (CÔTE D’IVOIRE), spécialisé dans le journalisme collaboratif porté 

par le Réseau des Professionnels de la Presse en Ligne de Côte d’Ivoire 

(REPPRELCI). 

 
 

Descriptif  

 
Afin d’assurer un « circuit-copie » qui leur soit propre, le projet consiste à mettre à 

disposition des structures spécialisées dans la vérification des faits une version 

améliorée d’une plateforme – déjà existante – dont la finalité est de faciliter et 

d’accélérer le processus de rédaction. Ce faisant, la standardisation d’un tel processus 

permet d’accroitre sensiblement les capacités de production des structures de 

vérification des faits et offre la possibilité aux lecteurs d’interagir avec les Rédactions 

pour leurs soumettre des requêtes de vérification d’information. 
 

 

Réalisations 
 

❖ Création d’une plateforme collaborative de rédaction et de vérification de faits. 

 

❖ Formation des médias et rédacteurs utilisateurs de La Trousse.   

 
❖ Standardisation des processus d’identification, de priorisation et de traitement de 

l’information au sein des rédactions de vérification des faits.  
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« LUTTER CONTRE LA DESINFORMATION POUR SOUTENIR DES 
ELECTIONS PACIFIQUES EN REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU 

CONGO (RDC) » 

 
 
 

Consortium 
 

❖ The Sentinel Project for Genocide Prevention (CANADA), spécialisé dans la 

prévention des génocides dans les communautés menacées par des atrocités de 

masse.   

 

❖ Kijiji Cha Amani (RDC), spécialisé dans la lutte contre la désinformation à travers 

les innovations mobiles pour collecter, surveiller et vérifier les informations en 

circulation.  
 

Descriptif  

 
Le projet vise à diffuser des informations vérifiées dans la région du Kivu à travers un 

système interactif basé sur la téléphonie mobile et géré par la communauté, afin de 

réduire les risques de violences communautaires en amont des prochaines élections, 

notamment dans les provinces du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, et de l’Ituri. Ce système 

remplira également les fonctions d’alertes précoces en prévenant des situations 

dangereuses lorsque celles-ci se produisent.  
 
 

Réalisations 
 

❖ Formation de 100 ambassadeurs communautaires au Nord-Kivu, Sud-Kivu et en 

Ituri sur la désinformation afin d’étendre la zone géographique couverte par KCA. 

 

❖ Amélioration de l’accès des communautés à des informations vérifiées grâce à 

un système de communication public interactif axé sur la prévention des conflits 

communautaires liés aux élections 

 

❖ Réduire la prévalence des fausses rumeurs parmi les communautés, les 

organisations de la société civile et les institutions touchées par la désinformation 

électorale en RDC, en menant des consultations communautaires et des 

campagnes d’engagement public.  
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« DU FAKE AU FIABLE – CONSTRUIRE UNE EDUCATION 
AUX MEDIAS ET A L’INFORMATION VALORISANT LES 

CONTENUS FIABLES » 

 
Consortium 

 

❖ Ecole Nationale Supérieure des Sciences de l’Information et des 

Bibliothèques – ENSSIB (FRANCE), Etablissement universitaire spécialisé dans 

la recherche en sciences de l’information. 

 

❖ Ecole de Bibliothécaires, archivistes et documentalistes – EBAD 

(SENEGAL), Université Cheikh Anta Diop, Sénégal 

 
❖ Université du Québec à Montréal – UQAM (QUEBEC), Laboratoire de recherche 

spécialisé sur la communication et le numérique. 

 

Descriptif  

 
Projet de recherche appliquée visant à la création de kits pédagogiques autour de la 

fiabilité de l’information. Il s’agit d’une part, de souligner les éléments contextuels qui 

participent de la production et de la consommation d’information, et d’autre part de 

former les producteurs de contenus à mieux les prendre en compte et à ajouter des 

traces de fiabilité dans leur discours. Les kits pédagogiques doivent être produits par 

des chercheurs et des praticiens lors d’ateliers participatifs, suivant une journée 

d’étude scientifique posant les enjeux.  
 

Réalisations  
 

❖ Création de kits pédagogiques de formation aux enjeux de croyance dans des 

contextes diversifiés, de méthodologie de recherche d’information, d’éducation 

aux médias. 

 

❖ Organisation d’une journée d’étude scientifique autour de la notion de croyance 

dans des contextes socioculturels différenciés. 
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« RENFORCER LA COOPERATION INSTITUTIONNELLE, 

POUR PROMOUVOIR LA LUTTE CONTRE LA 
DESINFORMATION, A TRAVERS L’EDUCATION AUX 

MEDIAS ET LA VERIFICATION DES FAITS » 

 
 

 

Consortium 
 

❖ ARTICLE 19 International Center Against Censorship - Afrique de l’Ouest 

(SENEGAL), spécialisé dans promotion de la liberté d’expression et du droit à 

l’information en tant que droit fondamental.  

 

❖ ARTICLE 19 MENA (TUNISIE), spécialisé dans la promotion de la liberté 

d’expression et de l’indépendance des médias.  

 

Descriptif  

 
Le projet vise à appuyer la coopération et le jumelage institutionnel Tuniso-

Sénégalais, pour faire avancer la lutte contre la désinformation à travers la promotion 

de l’EMI et la vérification des faits, conformément aux standards et bonnes pratiques 

protecteurs de la liberté d’expression et d’information. A travers une coopération 

entre les instituts de presse du Sénégal (CESTI) et de la Tunisie (IPSI), le projet 

promeut l’EMI comme mesure positive de lutte contre la désinformation. Dans le 

cadre du renforcement de cette coopération, un pool d’étudiant.es journalistes 

Tuniso-sénégalais va être formé à utiliser et diffuser l’EMI et les bonnes pratiques de 

vérification de faits. 

 

Réalisations  
 

❖ Production d’un guide académique Tuniso-sénégalais sur les principes 

minimums de l’EMI. 

 

❖ Formations d’étudiant.e.s journalistes Tuniso-sénégalais sur l’EMI comme 

mesure positive dans la lutte contre la désinformation, et sur la vérification de faits.   
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L’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) est une institution fondée sur le 

partage d’une langue, le français, et de valeurs communes. Elle rassemble 88 États et 

gouvernements. 

 
Le rapport sur la langue française dans le monde, publié en 2018, établit à 300 millions le 

nombre de locuteurs de français. Présente sur les cinq continents, l’OIF mène des actions  

politiques et de coopération dans les domaines prioritaires suivants : la langue française et la 

diversité culturelle et linguistique ; la paix, la démocratie et les droits de l’Homme ; l’éducation 

et la formation ; le développement durable et la solidarité. Dans l’ensemble de ses actions, 

l’OIF accorde une attention particulière aux jeunes et aux femmes, ainsi qu’à l’accès aux 

technologies de l’information et de la communication. 

 
La Secrétaire générale conduit l’action politique de la Francophonie, dont elle est la porte-
parole et la représentante officielle au niveau international. Louise Mushikiwabo a été élue à 
ce poste lors du XVIIe Sommet de la Francophonie, en octobre 2018, à Erevan (Arménie). 
Elle a été reconduite dans ses fonctions lors du XVIIIe Sommet de la Francophonie, en 
novembre 2022, à Djerba (Tunisie). 

 

54 ÉTATS ET GOUVERNEMENTS MEMBRES     
Albanie • Principauté d’Andorre • Arménie • Belgique • Bénin • Bulgarie • Burkina Faso • 

Burundi • Cabo Verde • Cambodge • Cameroun • Canada • Canada-Nouveau-Brunswick 

• Canada-Québec • Centrafrique • Comores • Congo • République Démocratique du 

Congo • Côte d’Ivoire • Djibouti • Dominique • Égypte • France • Gabon • Grèce • Guinée 

• Guinée-Bissau • Guinée équatoriale • Haïti • Laos • Liban • Luxembourg • Macédoine 

du Nord • Madagascar • Mali • Maroc • Maurice • Mauritanie • Moldavie • Monaco • Niger 

• Roumanie • Rwanda • Sainte-Lucie • Sao Tomé-et-Principe • Sénégal • Seychelles • 

Suisse • Tchad • Togo • Tunisie • Vanuatu • Vietnam • Fédération Wallonie-Bruxelles 

 
 

7 MEMBRES ASSOCIÉS    

Chypre • Émirats arabes unis • France–Nouvelle-Calédonie • Ghana • Kosovo • Qatar 
• Serbie 

 

 

27 OBSERVATEURS    

Argentine • Autriche • Bosnie-Herzégovine • Canada/Ontario • Corée du Sud • Costa 

Rica • Croatie • Dominicaine (République) • Estonie • Gambie • Géorgie • Hongrie • 

Irlande • Lettonie • Lituanie • Louisiane • Malte • Mexique • Monténégro • Mozambique • 

Pologne • Slovaquie • Slovénie • tchèque (République) • Thaïlande • Ukraine • Uruguay 
 
 
 
 
 
 

 

ORGANISATION INTERNATIONALE 
DE LA FRANCOPHONIE 

19-21, avenue Bosquet, 75007 Paris – France 
Tél. : +33 (0)1 44 37 33 00 

@OIFrancophonie 
www.francophonie.org 

http://www.francophonie.org/

